
    
      [image: Couverture]
    

  
    
      
         
         
         
         
      

      
        Georgina Vaz-Cabral 

      

      
        La traite des êtres humains

      

      
        
          Réalités de l'esclavage contemporain
        

      

      
        2006

        
          
            [image: la_decouverte_logo]
          

        

      

    

  
    
       
       
       
       
    

    Présentation

    
      Si la « traite des Noirs » et la « traite des Blanches »
        appartiennent au passé, la traite des êtres humains est une réalité de
        notre temps, un phénomène global lié à la migration et à la recherche
        d’une vie meilleure, organisé des pays défavorisés vers les régions
        prospères. Que la victime soit une jeune Thaïlandaise venue chercher du
        travail en ville, sous l’emprise d’un souteneur sans scrupule, une
        petite fille sénégalaise confiée par ses parents à un membre de la
        famille qui la fera travailler comme bonne à tout faire jusqu’à
        épuisement ou un jeune Roumain contraint de mendier dans les rues
        parisiennes, les causes de vulnérabilité, le processus de la traite et
        les mécanismes de soumission se rejoignent.

      En s’appuyant sur de nombreux témoignages, Georgina Vaz Cabral met
        en évidence dans ce livre les principales étapes de ce terrible
        phénomène, du processus de recrutement et des routes de la traite aux
        pratiques esclavagistes et à leurs conséquences. Au-delà du constat,
        elle accorde une large place aux actions menées contre la traite. Ce
        crime dégradant, favorisé par la mondialisation, les nouvelles
        technologies et l’internationalisation de la criminalité organisée,
        appelle en effet des réponses multiples, de la prévention, la
        protection des droits des victimes et la poursuite des trafiquants, à
        l’harmonisation, l’adaptation et l’application des législations. Pour
        redonner aux victimes des barbaries modernes une chance de retrouver
        leur dignité, de reprendre possession de leur identité…
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    Introduction

    
      Aristote s'est posé la question de savoir si l'esclavage était un phénomène socio-historique éphémère ou s'il faisait partie de l'ordre naturel. Cette interrogation n'avait de sens que pour justifier l'institution qu'a été l'esclavage. Aujourd'hui, le problème est tout autre : nous sommes confrontés à des situations que les législations contemporaines pensaient avoir fait disparaître.

      Dynamisé par la traite des êtres humains, l'esclavage reste une réalité économique, sociale et humaine. Aujourd'hui, en Europe et dans le reste du monde, des enfants, des femmes et des hommes sont « recrutés », déplacés et exploités dans des conditions inhumaines. Même si la survivance de tels phénomènes pouvait sembler improbable dans la société contemporaine.

      La traite des êtres humains est une pratique ancienne qui consistait à transporter d'un lieu à un autre des individus après les avoir capturés et réduits en esclavage. Elle avait pour objectif d'approvisionner le commerce de marchandises humaines. Aujourd'hui, elle se comprend de la même manière à la différence qu'elle désigne un phénomène global lié à la migration et à la recherche d'une vie meilleure. Autrement dit, il s'agit d'un processus dynamique, d'une succession d'actions dont la finalité est l'exploitation de la personne humaine dans ses manifestations les plus extrêmes.

      La traite, le travail forcé et les nouvelles formes d'esclavage existent sous une forme ou une autre dans presque tous les pays et dans tous les types d'économie. Si l'évolution historique des concepts a conduit à des différences théoriques, ils se confondent en pratique et sont parfois source de confusion. Ces situations forment un fléau social, la « dépersonnalisation » de l'être humain, qui viole les droits fondamentaux. C'est un crime inhumain et dégradant conduisant à la destruction sociale de la personne et à la perte progressive de son identité et de son humanité. Le droit à la vie et les libertés fondamentales que sont la liberté de penser, la liberté d'expression et la liberté de mouvement lui sont niés. Les victimes subissent des violences et des humiliations qui ont un impact direct sur leur intégrité physique et morale.

      On a commencé à prendre conscience de l'existence de telles pratiques dans les années 1970, lorsque le tourisme sexuel de masse a investi la Thaïlande et très rapidement gagné les autres pays d'Asie du Sud-Est. De nos jours, il a atteint une dimension mondiale sans précédent.

      Au-delà des différences culturelles et géopolitiques, on retrouve partout des points communs dans les étapes conduisant à la dépossession de soi, quelle que soit la forme d'exploitation. Qu'il s'agisse d'une jeune Thaïlandaise venue chercher du travail en ville, tombée sous l'emprise d'un souteneur sans scrupule, d'un travailleur brésilien exploité dans un camp des Minas Gerais surveillé par des hommes armés, d'une petite fille sénégalaise confiée par ses parents à un membre de la famille qui la fera travailler comme bonne à tout faire jusqu'à épuisement ou d'un garçon roumain contraint de mendier ou de se prostituer dans les rues parisiennes, les causes de vulnérabilité, le processus de la traite et les mécanismes de soumission sont similaires.

      Des estimations sur la traite circulent de rapport en rapport et dans la presse, mais leur fiabilité reste douteuse. En raison de la clandestinité, du silence des victimes, du caractère criminel du phénomène, de la complexité et de l'insuffisance de volonté politique de faire de la traite une priorité, les données officielles demeurent insuffisantes. Établir des statistiques pertinentes sur la question est un grand défi. L'Organisation des Nations unies et certains pays tentent tout de même de le relever. L'Organisation internationale pour les migrations (OIM) estimait en 1996 que la traite faisait entrer chaque année 500 000 femmes en Europe occidentale. Ce nombre a été par la suite réévalué à 175 000-200 000 femmes par la même organisation. La Commission européenne reprend celui de 120 000 femmes soumises à la traite chaque année, de l'Europe de l'Est vers l'Europe de l'Ouest1 . En 2000, Le Fonds des Nations unies pour les activités en matière de population (FNUAP) estimait que chaque année « 4 millions de femmes et de fillettes [étaient] vendues à leurs époux ou à des marchands d'esclaves2  ». Le gouvernement américain a, quant à lui, estimé que de 600 000 à 800 000 personnes étaient « trafiquées » à travers le monde3 . L'Organisation internationale du travail (OIT) chiffre à 12,3 millions le nombre d'individus soumis au travail forcé dans le monde, dont plus de 2,4 millions du fait de la traite4.

      Malgré les écarts, tous s'accordent à penser que la traite, le travail forcé et l'esclavage contemporain sont en constante évolution et que les femmes et les fillettes sont les premières concernées. La traite des femmes est généralement examinée sous l'angle de la criminalité. Il est rare que les femmes et les fillettes en question soient considérées comme les victimes d'un système inégalitaire en genre, alors que les violations des droits humains qu'elles subissent sont à la fois une cause et une conséquence de la traite. C'est pourquoi la question de la traite des femmes ne peut être abordée sans une analyse de genre qui permettra notamment de comprendre pourquoi la migration peut être perçue par certaines femmes comme le seul moyen d'échapper à leur détresse, quelle place leur est donnée dans la société et quelle autre stratégie de lutte s'offre à elles pour améliorer leur condition.

      Depuis l'arrivée massive de jeunes femmes de l'Est dans les années 1990, la traite des êtres humains, longtemps passée sous silence, est constamment d'actualité. Rares avaient été jusqu'alors les médias qui s'intéressaient à la question. La traite était uniquement présentée sous l'angle de la prostitution. Sujet « peu vendeur », celle-ci était souvent peu considérée par les journalistes. La prostitution était perçue comme un problème social ayant toujours existé et sans réelle solution.

      Ce n'est qu'à la divulgation des terribles scandales belges, notamment de l'affaire Dutroux, et à la publication du livre Elles sont si gentilles, monsieur5, au début des années 1990, que les médias de masse et les politiciens se sont penchés plus sérieusement sur le problème. L'implication du crime organisé, la dimension internationale de la traite, le sentiment grandissant d'insécurité, la visible extension des zones de racolage et la multiplication des lieux de prostitution provoquent alors un véritable malaise, qui fait rapidement évoluer la perception des médias.

      Le phénomène est devenu un sujet à sensation. Prisé par les journalistes, il donne lieu à de nombreux reportages et publications. Même le cinéma s'inspire du drame vécu par les victimes des réseaux criminels. Le cinéaste suédois Lukas Moodysson a ainsi remarquablement retracé, dans Lilya 4 ever, l'histoire d'une jeune fille de seize ans, abandonnée dans une société dominée par le marché mafieux et forcée de se prostituer en Suède. Les médias dénoncent le plus souvent l'exploitation de la prostitution et les cruelles violations qu'elle représente. Le démantèlement de groupes organisés et le témoignage de victimes font fréquemment la une de la plupart des grands journaux européens. Toutefois, la réalité des diverses formes de l'exploitation, la lenteur d'action des autorités ou le difficile combat des organisations non gouvernementales (ONG) sont rarement l'objet central de l'enquête. Si les présentations à sensation ont l'avantage d'attirer l'attention et de faire prendre conscience de la gravité du problème, elles présentent parfois une lecture simpliste de la situation.

      La traite et la condition d'esclavage telles qu'elles se manifestent actuellement sont des phénomènes plus complexes qu'il n'y paraît. La première est difficile à percevoir dans son intégralité. Si, fondamentalement, il s'agit de recruter, déplacer, assujettir et exploiter une personne, elle se manifeste différemment selon l'origine de la victime, la destination et la forme d'exploitation. Elle évolue continuellement en s'adaptant aux contextes culturels et nationaux, aux différents systèmes politiques et juridiques, en impliquant une variété d'acteurs, en prenant diverses routes et en utilisant une pluralité de moyens.

      C'est un phénomène à multiples facettes qui, jusqu'en 2000, n'était pas défini au niveau international. Différentes interprétations et dénominations étaient alors données selon le pays et les institutions régionales et internationales. Chaque État avait sa propre appréhension et sa propre compréhension de la question. L'approche retenue est déterminante, puisqu'elle oriente et définit la stratégie de lutte. Elle influe sur la perception du phénomène par la population et, par conséquent, sur les bénéficiaires des services fournis par les personnes exploitées. Marjan Wijers, de la Fondation contre la traite des femmes (STV — Foundation Against trafficking in Women), ONG hollandaise, a notamment soulevé le problème6 en distinguant les aspects que recouvre la traite et la manière dont elle peut se concevoir. C'est une question criminelle mais également morale (notamment en ce qui concerne la prostitution), migratoire, d'ordre public, d'emploi et d'opportunité de travail et de droits fondamentaux.

      La traite a longtemps été perçue comme synonyme du proxénétisme. L'assimilation historique de la traite des femmes à la prostitution date du XIXe siècle, époque à laquelle le commerce de femmes européennes a donné naissance à l'expression « traite des Blanches ». En 1904 a été élaboré le premier instrument international condamnant la traite des Blanches. Dès 1910, la répression du proxénétisme est devenue l'élément central de la lutte contre la traite des femmes. Enfin, la prise de position des Nations unies en 1949, selon laquelle « la prostitution et le mal qui l'accompagne, à savoir la traite des êtres humains en vue de la prostitution, sont incompatibles avec la dignité et la valeur de la personne humaine et mettent en danger le bien-être de l'individu, de la famille et de la communauté7  », a maintenu, voire renforcé l'ambiguïté. Les idées abolitionnistes dénonçant la prostitution comme une forme d'esclavage, l'évolution du droit international et la focalisation des médias sur l'alimentation de l'industrie du sexe par la traite ont entretenu cet amalgame, alors qu'au moins un tiers des victimes de la traite dans le monde sont exploitées à des fins économiques autres8. Cette dimension plus globale du problème demeure méconnue et les données disponibles restent extrêmement limitées.

      La traite et l'esclavage contemporain sont l'une des questions les plus difficiles et les plus urgentes qui se posent actuellement aux États et à la communauté internationale. La difficulté à y faire face « tient aux différents contextes politiques et aux dimensions géographiques du problème ; à la diversité des approches idéologiques et conceptuelles ; à la mobilité et au pouvoir d'adaptation des trafiquants ; à la spécificité des situations et des besoins des personnes victimes de la traite ; à l'inadéquation des cadres juridiques et au manque de recherches et de coordination de la part des acteurs concernés — aux niveaux national, régional et international9 ». Favorisée par la mondialisation, les nouvelles technologies et l'internationalisation de la criminalité organisée, ces crimes recouvrent une nouvelle dimension polymorphe.

      Le présent ouvrage a été construit de manière à mettre en évidence les principales étapes du phénomène, tout en s'appuyant sur des témoignages réels. Dans le souci de respecter la vie de chacun et la confidentialité, seuls des cas ayant déjà fait l'objet d'une publication ou d'une présentation en public sont ici exposés. Certaines identités ont été masquées. Il est certain que mon travail en ONG et mon contact avec le public concerné ont enrichi ma réflexion et m'ont fait prendre du recul sur la question.

      Si certaines illustrations ont une dimension internationale, il sera ici principalement question de l'Europe dans son ensemble.

      J'invite le lecteur à aller à la rencontre de ces réalités complexes, où la pauvreté, l'inégalité, la migration, la criminalité, la violence et l'exploitation se croisent et se confondent, gouvernant le destin de millions de personnes.
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    1

    Qu'est-ce que la traite des êtres humains ?

    
      Ce n'est que durant la seconde moitié des années 1990 que le débat sur la nécessité de définir la traite a été soulevé. Alors qu'une certaine confusion régnait au sein de la communauté internationale, l'implication du crime organisé, devenue incontestable, a été fortement dénoncée par les autorités nationales.

      À partir de janvier 1999, 102 pays se sont réunis à Vienne, dans le cadre de la Commission de l'Organisation des Nations unies (ONU) pour la prévention du crime et la justice pénale, afin d'élaborer la Convention contre la criminalité transnationale organisée et trois protocoles additionnels, relatifs à la traite des personnes, au trafic illicite de migrants et au trafic d'armes. Après de longues négociations et de vives discussions portant sur le premier protocole visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants1, les États se sont accordés sur une définition.

      Sur 148 États représentés à l'ONU, 124 ont signé la convention le 15 décembre 2000 à Palerme. En revanche, les deux protocoles additionnels présentés (traite de personnes et trafic illicite de migrants) n'ont pas recueilli le même consensus. Le Protocole sur la traite des personnes, dit « protocole de Palerme », n'a été signé que par quatre-vingts États, parmi lesquels figuraient les quinze membres de l'Union européenne (UE) de l'époque et les dix futurs nouveaux membres.

    

    
      La définition réaliste du protocole de Palerme

      La convention entra en vigueur le 29 septembre 2003 et le Protocole sur la traite des personnes le 25 décembre de la même année. En mai 2006, huit membres de l'UE n'avaient toujours pas ratifié cet instrument juridique : l'Allemagne, la Finlande, la Grèce, la Hongrie, l'Italie, l'Irlande, le Luxembourg et la République tchèque. Le traité dans sa globalité a deux buts principaux. Le premier consiste à éliminer des différences entre les systèmes légaux nationaux qui ont jusque-là fait obstacle à une assistance mutuelle et coordonnée. Les protocoles lèvent notamment le doute sur les termes à utiliser et leur signification. Le second consiste à mettre en place une répression commune contre le crime organisé.

      Le protocole de Palerme est désormais la principale source juridique sur laquelle repose la lutte internationale contre la traite, dont les objectifs sont de prévenir et combattre la traite, de protéger et assister les victimes dans le respect de leurs droits fondamentaux, et de promouvoir la coopération. L'article 3 désigne par la notion de « traite des personnes » :

    

    
      
        « a) le recrutement, le transport, le transfert, l'hébergement ou l'accueil de personnes, par la menace ou le recours à la force ou à d'autres formes de contrainte, par enlèvement, fraude, tromperie, abus d'autorité ou d'une situation de vulnérabilité, ou par l'offre ou l'acceptation de paiements ou d'avantages pour obtenir le consentement d'une personne ayant autorité sur une autre aux fins d'exploitation. L'exploitation comprend, au minimum, l'exploitation de la prostitution d'autrui ou d'autres formes d'exploitation sexuelle, le travail ou les services forcés, l'esclavage ou les pratiques analogues à l'esclavage, la servitude ou le prélèvement d'organes ; b) le consentement d'une victime de la traite des personnes à l'exploitation envisagée, telle qu'énoncée à l'alinéa a) du présent article, est indifférent lorsque l'un des moyens énoncés [dans la définition ci-dessus] a été utilisé ; c) le recrutement, le transport, le transfert, l'hébergement ou l'accueil d'un enfant aux fins d'exploitation sont considérés comme une traite des personnes même s'ils ne font appel à aucun des moyens énoncés à l'alinéa a) du présent article ; d) le terme « enfant » désigne toute personne âgée de moins de dix-huit ans ».

      

    

    
      La définition se compose de deux éléments, à savoir le processus de soumission, décrit par les actions de recrutement, de transport, de transfert, d'hébergement et les moyens utilisés à ces fins (menace, violence, fausses promesses, etc.).; et l'atteinte du but recherché, autrement dit le travail ou les services forcés, l'esclavage ou les pratiques analogues à l'esclavage, la servitude ou le prélèvement d'organes.

      L'élément central est le but recherché : exploiter une personne dans des conditions esclavagistes. C'est ce qui différencie la traite des autres processus migratoires.

      Fruit d'un consensus délicat, l'article 3 a été jugé très progressif. En effet, il reflète la réalité de la traite des êtres humains, couvre toutes les formes d'exploitation qui soumettent une personne à des conditions d'esclavage ou au travail forcé (domestique, prostitution, agriculture, atelier de confection, restauration, mendicité…). Le crime de traite s'applique indépendamment du sexe, de l'âge de la victime et du franchissement ou non d'une frontière.

      De plus, en précisant que l'exploitation comprend « au minimum l'exploitation de la prostitution d'autrui ou d'autres formes d'exploitation sexuelle, le travail ou les services forcés, l'esclavage ou les pratiques analogues à l'esclavage, la servitude ou le prélèvement d'organes », il a pour avantage de ne pas se limiter aux formes d'exploitation actuellement connues. Le fait de reprendre les notions générales de « travail forcé », « servitude » et « esclavage » laisse par ailleurs de larges possibilités d'interprétation. D'un point de vue légal, elles sont certes définies au niveau international, mais elles n'ont pas été systématiquement intégrées dans les législations nationales, ce qui rend difficile la transposition globale de la définition de la traite à ce niveau.

    

    
      Ne pas confondre traite et prostitution

      Enfin, le protocole adopte une nouvelle approche ne limitant plus la traite à la prostitution. Il revient ainsi sur la convention de 1949 et met à mal l'idée reçue selon laquelle la traite des femmes serait synonyme de prostitution. Ainsi, le précédent texte ne définissait pas la notion de « traite », abordant seulement la prostitution et ce qui devait être interdit, le proxénétisme. Après son adoption, diverses propositions d'élargissement de la définition ont été formulées sans succès. Il aura fallu attendre l'entrée en vigueur du protocole de Palerme pour que la traite soit définie de manière conforme à la réalité.

      Cependant, de nombreux États confondent encore aujourd'hui les phénomènes de traite et de prostitution. S'ils sont indéniablement liés, ils doivent pourtant être distingués. Cette assimilation a fortement influencé les politiques étatiques ; la question de la traite a été le plus souvent englobée dans le débat sur la prostitution et dans les stratégies de lutte contre le proxénétisme. L'évolution de la traite des femmes met néanmoins en évidence la maladresse de cette approche : par définition, la traite est un crime et le proxénétisme en est un autre, et ce quelle que soit la doctrine (abolitionniste ou prohibitionniste) qui régit le phénomène prostitutionnel.

      L'approche politique et juridique de la prostitution est l'un des domaines les plus controversés à travers le monde. À ce propos, les expressions « exploitation de la prostitution des autres » et « exploitation sexuelle », non définies en droit international, ont été intentionnellement laissées sans précision au cours de la rédaction de la définition de la traite. En effet, la centaine de délégations représentant les pays négociant le protocole, incapables de s'accorder sur le sujet, ont décidé de ne pas les définir pour éviter que certains pays refusent de signer la convention si cela les contraignait à changer leur conception de la prostitution. Certains lobbies d'ONG présents lors de la négociation ont insisté pour que toute forme de prostitution, qu'elle soit volontaire, forcée ou légale, soit qualifiée de « traite ». Ce débat dura toute une année.

    

    
      Ne pas confondre traite et trafic de migrants

      Avant l'existence des protocoles, les concepts de « traite des êtres humains » et de « trafic de migrants » ont souvent été assimilés et indifféremment utilisés. Ils recouvrent pourtant des réalités distinctes. Le Protocole contre le trafic illicite de migrants par terre, air et mer, additionnel à la Convention des Nations unies contre la criminalité transnationale organisée, entend par l'expression « "trafic illicite de migrants” le fait d'assurer, afin d'en tirer, directement ou indirectement, un avantage financier ou un autre avantage matériel, l'entrée illégale dans un État partie d'une personne qui n'est ni un ressortissant ni un résident permanent de cet État ».

      Comme les Nations unies, l'Union européenne distingue la traite de l'aide à l'entrée illégale sur un territoire national et définit ces infractions dans deux instruments contraignants différents2 a. Il est certain que sur le terrain leur distinction est moins évidente qu'en théorie. L'utilisation des mêmes trajectoires d'immigration, des mêmes réseaux et le constant va-et-vient entre les deux catégories rendent la visibilité des phénomènes et la qualification juridique des faits extrêmement complexes. C'est pourquoi il est important que les législations nationales disposent d'une définition claire de la traite, de manière à dissocier ce qui relève du « trouble à l'ordre public » et d'un « crime contre la personne ».

      Outre ces aspects juridiques, deux éléments majeurs les différencient. La traite conduit à une exploitation de la force de travail d'une personne, alors que le trafic de migrants tire profit de la difficulté de migrer légalement en faisant payer des sommes considérables aux personnes désirant quitter ou fuir leur pays. Les migrants sont en quelque sorte exploités financièrement car ils n'ont aucune garantie qu'ils parviendront à destination ni aucune maîtrise de la situation. C'est le passeur qui organise le voyage et décide des moyens employés, qu'ils y survivent ou non. Une fois entré sur le territoire souhaité, le migrant est libre de ses faits et gestes car le service a été payé avant le départ. La migration légale étant devenue presque impossible, un véritable marché s'est développé ; le prix de l'émigration est exorbitant. De plus, le trafic de migrants est, par définition, transnational, alors que la traite peut être nationale.

      Toutefois, les trafiquants ont recours aux passeurs qui, de plus en plus, font partie des mêmes réseaux criminels. Par ailleurs, la traite n'a pas de trajectoires migratoires spécifiques : ses victimes voyagent avec des travailleurs migrants ou des réfugiés. C'est pourquoi le Haut-Commissariat des Nations unies aux droits de l'homme souligne, dans ces Principes et directives concernant les droits de l'homme et la traite des êtres humains, l'importance de l'identification des victimes de la traite, trop souvent ignorée par les États, et leur spécificité par rapport au trafic de migrants.

    

    
      
        « Le phénomène de la traite dépasse largement la simple circulation de personnes organisée dans un but lucratif. Ce qui distingue la traite de l'introduction clandestine de migrants est l'élément supplémentaire critique que constitue le recours à la force, la contrainte ou la tromperie tout au long ou à un stade donné du processus — tromperie, force ou contrainte étant utilisées à des fins d'exploitation. Si ces éléments supplémentaires sont parfois évidents, ils sont souvent difficiles à prouver, sans une enquête approfondie. Le fait de ne pas bien repérer une victime de la traite entraînera probablement la poursuite du déni de ses droits fondamentaux. Les États sont par conséquent tenus de s'employer à ce qu'elle puisse être et soit effectivement identifiée3. »

      

    

    
      Une question de vocabulaire ?

      Dans les pays de langue latine, une part de la confusion vient également des termes utilisés lors des traductions. En anglais, il existe deux mots bien distincts pour désigner la traite des êtres humains (« trafficking ») et le trafic de migrants (« smuggling »). « Smuggling » correspond précisément au fait qu'une personne, un passeur ou un individu, facilite l'entrée illégale d'une tierce personne sur le territoire, mais, au niveau international, l'expression « trafic de migrants » est préférée.

      Par exemple, la traduction légale de « trafficking in human being » en français diffère de sa traduction littérale. Dans un dictionnaire, le mot « trafic » correspond à « traffic » et le mot « traite » à « trade », comme c'est le cas pour la traite des esclaves (« slave trade »), mais les traductions juridiques sont conformes aux législations et non à la linguistique. D'autre part, la plupart de la documentation sur la traite est rédigée en langue anglaise. C'est pourquoi il est très fréquent que la presse parle de « trafic des êtres humains » au lieu de « traite des êtres humains ».

      À première vue, on pourrait penser qu'il ne s'agit que d'un détail linguistique, mais il peut avoir de lourdes conséquences sur la coopération internationale ou tout simplement sur l'élaboration de statistiques, les termes utilisés par les conventions étant généralement la base des traductions officielles.

      Si la définition internationale marque un premier pas vers une coopération des États et une harmonisation des législations, certaines divergences d'approche persistent. Les États ont longtemps été réticents à reconnaître la traite comme une atteinte aux droits fondamentaux. Pourtant, comme le rappelle à juste titre la Recommandation du Conseil de l'Europe sur la campagne contre la traite des femmes, « la traite est un problème qui relève des droits de l'homme, entraînant la violation de la dignité et de l'intégrité des femmes, de leur liberté de mouvement et, dans certains cas, de leur droit à la vie. En portant atteinte à la personne, elle ébranle la base même des droits de l'homme : le droit à la dignité de tous les êtres humains. La traite devrait être considérée comme un crime contre l'humanité4 ». Dans de nombreux pays, la traite est encore considérée comme relevant davantage ou exclusivement du droit pénal et non des droits de l'homme. Il est à ce propos regrettable que l'accord international qui définit et organise la lutte ne relève pas de la protection des droits fondamentaux mais de la répression contre le crime organisé.

      Si l'un des objectifs du protocole est d'organiser la protection et l'assistance des victimes dans le respect de leurs droits fondamentaux, cet aspect est relativement peu développé. Le Conseil de l'Europe a saisi cette opportunité pour élaborer une Convention européenne sur la lutte contre la traite des êtres humains et réaffirmer ainsi sa position : la traite constitue une violation des droits de la personne humaine et une atteinte à la dignité et à l'intégrité de l'être humain ; il est nécessaire d'obtenir un équilibre entre les droits fondamentaux des victimes et les exigences relatives aux poursuites pénales. Nous verrons plus loin de quelle manière ce nouveau texte complète le protocole de Palerme. D'une part, il reprend la définition onusienne, mais l'applique à la traite nationale ou transnationale, qu'elle soit liée ou non à la criminalité organisée ; d'autre part, il précise le principe fondamental selon lequel la protection et la promotion des droits des victimes doivent être assurées sans aucune discrimination, qu'elle soit fondée sur le sexe, la race, la couleur, la langue, la religion, les opinions politiques ou autres, l'origine nationale ou sociale, l'appartenance à une minorité nationale, la fortune, la naissance ou toute autre situation.
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    Un phénomène aux origines complexes

    
      L'anthropologue Charles Letourneau l'avait bien mis en évidence en son temps dans L'Évolution de l'esclavage selon les diverses races humaines1, un certain niveau de développement et un minimum de complication de la vie économique et sociale sont nécessaires pour qu'apparaisse l'esclavage. Ce constat historique s'applique parfaitement au contexte actuel où l'évolution de la société et de l'économie mondiale a contribué à créer ces conditions propices à l'exploitation de l'homme par l'homme.

      La traite des êtres humains et les conditions d'esclavage inhérentes sont facilitées par des causes complexes et en continuelle interconnexion. Chaque facteur ne peut être une cause en soi. C'est l'association de leurs manifestations qui dynamise le marché de l'être humain.
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